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2- position de principe de l’aménagement proposé

Les Conseils Généraux du Calvados et de l’Orne justifient un projet de 2x2 voies de Caen à Flers par la volonté d’améliorer le développement économique, de lutter contre l’insécurité routière sur route et dans les communes traversées. Est également invoqué un «  enclavement » de la Suisse Normande.

Pour les Verts, la question de fond n’est pas le choix d’un tracé mais bien la politique globale de transports dans ce secteur de la Basse Normandie : quels déplacements ? Quels besoins ? Comment ? Quels équipements réutilisables ?

La prévision de forte croissance du trafic routier est présentée comme acquise et infaillible . Ce choix de société est très discutable 

.D’une part, comment la France pourrait-elle respecter le protocole de Kyoto (1997), c’est à dire diminuer en 2010 ses rejets de gaz à effet de serre de 5% par rapport aux émissions de 1990 si elle poursuivait localement et régionalement une politique du tout routier, en oubliant que la route est responsable de 93% de l’émission de CO2 et les voitures particulières de 56% ? Si les performances des moteurs ont été améliorées, l’essor de la climatisation et de la vitesse (ici, prévision de 62km à 110-130km/h) est porteur de conséquences aggravantes de pollution atmosphérique . Rappelons, à ce propos, le rapport de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire Environnementale (mai 2004), estimant pour 2 002 la surmortalité provoquée par l’exposition aux particules fines, issues en particulier des échappements automobiles, à 3% à6% des décès des plus de 30 ans (de 6400 à 9500 morts) .Une étude d’Air Com sur l’air des villes de la Suisse Normande existe-t-elle ?

D’autre part, nous sommes au début d’une crise énergétique profonde et durable . La hausse actuelle du pétrole, aux causes essentiellement géopolitiques, se poursuivra, pour des cause géologiques connues, pour amener le baril de pétrole à 100 dollars, peut-être dès 2008-2012 . Les conséquences financières sur le coût des carburants, des transports routiers amèneront une réduction des déplacements (nombre et distance), un renchérissement des produits fabriqués et, en particulier des équipements routiers . Si cette perspective devait être plus tardive, elle n’en sera pas moins inéluctable et donne au projet en cause un caractère surdimensionné et très coûteux .

Or les budgets des 2 Conseils Généraux, non extensibles outre mesure, doivent déjà faire face à l’explosion des dépenses de solidarité sociale (alloc.d’autonomie, RMI, RMA, aides) pour répondre à l’accroissement des inégalités . Les choix à venir seront drastiques au vu des contraintes plus prégnantes .Quid du Conseil Régional qui doit faire face au gel de près de 60% crédits engagés par l’Etat sur les travaux routiers et ferroviaires ?

La mobilité est un progrès de notre société .Pour autant le schéma « plus vite, plus loin, plus facilement, plus sûrement » rencontre de plus en plus ses limites : les coûts environnementaux (air, eau, paysages, espaces, bruit, sols), sanitaires et économiques de cette mobilité débridée sont de plus en plus élevés .

C’est donc une réflexion globale sur les réalités et besoins économiques, correspondant aux déplacements en Suisse Normande, qui est nécessaire aux choix d’aménagement de ce territoire . Elle doit inclure :

 - la prise en compte des spécificités économiques des bassins d’emploi concernés et de leurs attentes ainsi que celles des zones rurales engagées dans le tourisme vert(forte identité de la Suisse Normande) pour les concilier dans un aménagement durable 

- la protection de l’environnement (air, eau, paysages, bruit)

- la maîtrise des dépenses publiques

- la limitation du trafic routier marchandises longues distances

- des  politiques de transport collectifs attractifs

-3 Si le principe de cet aménagement est retenu, quel tracé et quel site ?

En alternative au projet proposé, nous demandons : 

1. La mise en sécurité des villes traversées (contournements routiers ) et des carrefours, sans attendre 10 ou 15 ans, entre  Flers et Boulon-Caen, vers Aunay et la A 84, vers Falaise, ainsi que des solutions adaptées aux circulations des 2 roues et des motos.

2. L’étude complète pour la remise en service de la voie ferrée en outil touristique et en trafic périurbain en lien avec le rabattement par des services Bus verts / taxis bus des communes éloignées vers les gares

3. La recherche de la réduction des trafics routiers par

a. des plans de transports des personnels par entreprises et bassins d’emploi

b. la limitation du trafic poids lourd aux courtes et moyennes distances

4. Une politique économique d’encouragement à des circuits économiques courts, valorisant les productions locales (agricoles, artisanales) dans les circuits régionaux de distribution.

5. L’étude de l’incidence du choix du tracé rejoignant l’A84 à Villers-Bocage sur la modification des flux Manche vers Alençon / Le Mans qui éviteraient ainsi Caen et limiteraient donc le passage en transit à Caen

6. L’étude des interactions entre le flux provoqué et le PDU de l’agglomération Caennaise.

4 Variantes préconisées

voir le point précédent

5 Conclusion

Les réunions publiques, très suivies, ont montré à la fois l’implication des acteurs sociaux, des citoyens, individuellement ou en associations, aux dirigeants économiques et politiques , ainsi que d’importantes divergences de conception . Les réalités de la planète (pollution, limitation des ressources) par leurs déclinaisons locales et régionales, en particulier financières, s’imposeront comme conditions aux choix des décideurs. Le réalisme , c’est de sortir de la logique du tout routier et de proposer des politiques publiques qui transforment notre modèle de production et de consommation dans le sens d’un développement durable des territoires et des sociétés .

